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Section 2 CHAMP D’APPLICATION 

Article 2 : Dispositions communes 

Article 3 : Salariés et assimilés 

Article 4 : Indépendants et professions libérales 

Article 5 : Agricoles 

Article 6 : Fonctionnaires, magistrats, militaires 

Article 7 : Salariés des régimes spéciaux 

 CADRE GÉNÉRAL 

L’architecture du système de retraite français est héritée des ordonnances de 1945 et d’une longue 

histoire sociale. Il demeure très largement structuré sur une base socio-professionnelle et marqué 

par la cohabitation de plus 42 régimes1. Chaque catégorie professionnelle est ainsi affiliée à un 

régime de retraite appliquant son propre corpus de règles d’acquisition et de valorisation des droits. 

Trois grands ensembles de régimes correspondant à un groupe socio-professionnel peuvent être 

distingués. Ils se répartissent principalement en deux étages, de base et complémentaire, auxquels 

s’ajoutent parfois des régimes, dits additionnels, ayant vocation à couvrir des assiettes plus 

résiduelles (cf. tableau ci-dessous, ainsi que partie I.3 de l’introduction). 

Le premier ensemble comprend principalement les salariés du secteur privé y compris agricoles, et 

les agents non titulaires de la fonction publique. Il couvre environ 70 % des actifs. 

Les salariés du commerce, de l’industrie et des services sont affiliés au régime général, en 

application de l’article L. 200-1 CSS. Leur corpus de règles en matière de retraite est défini dans le 

titre V du livre III du code la sécurité sociale (CSS). Ils sont gérés pour la retraite de base par la 

CNAV et pour la retraite complémentaire par l’AGIRC-ARRCO2. 

Les contractuels de droit public sont gérés pour la retraite de base par la CNAV et pour la retraite 

complémentaire par l’IRCANTEC3. 

Les salariés agricoles sont affiliés au régime de protection sociale des salariés des professions 

agricoles en application de l’article L. 722-20 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM). Il 

                                                           
1
 Cf. tableau des régimes présenté ci-après. 

2
 Art. L. 921-4 CSS. 

3
 Décret n° 70-1277 du 23 décembre 1970 modifié 



 

Projet de loi instituant un système universel de retraite - Etude d'impact • 267 

s’agit d’un régime dit « aligné », dans la mesure où il applique les mêmes règles en matière 

d’acquisition et d’ouverture de droits que le régime général. Ces règles sont définies à l’article L. 

742-3 CRPM, par renvoi aux dispositions du titre V du livre III du CSS. Les salariés agricoles sont 

gérés par la MSA pour leur retraite de base et par l’AGIRC-ARRCO pour leur retraite 

complémentaire.  

Le deuxième ensemble correspond aux régimes des travailleurs indépendants, dont l’organisation 

demeure marquée par une grande diversité de régimes. Il rassemble environ 13 % des actifs. 

Les artisans, industriels et commerçants, et certains membres des professions libérales1qui étaient 

autrefois affiliés au RSI sont affiliés pour leur retraite de base à la sécurité sociale des travailleurs 

indépendants (SSTI) gérée par le régime général depuis le 1er janvier 2018, en application de l’article 

L. 200-1 CSS. Leurs règles en matière de retraite, définies à l’article L.634-2 CSS par renvoi au titre 

V du livre III, sont identiques à celles des salariés (sauf exceptions liées aux spécificités de l’activité 

indépendante listées dans le livre VI du CSS). Pour leur retraite complémentaire, ils sont affiliés au 

régime complémentaire unique des travailleurs indépendants de l’ex RSI, qui est issu de la fusion 

en 2013, des anciens régimes d’assurance vieillesse complémentaire d’une part des artisans et 

d’autre part des industriels et commerçants2. 

Les travailleurs non-salariés agricoles sont affiliés au régime de protection sociale des personnes 

non salariées des professions agricoles et sont gérés par la MSA pour leur retraite de base et leur 

retraite complémentaire, en application des articles L. 722-15 et L. 732-56 CRPM. Leurs règles en 

matière de retraite sont définies dans le livre VII du CRPM.  

Les professions libérales, hormis les avocats, relèvent du régime de base de la CNAVPL, en 

application de l’article L. 640-1 CSS. La gestion du régime de base de ces assurés est confiée à dix 

sections professionnelles, qui gèrent également leur retraite complémentaire3. Leurs règles en 

matière de retraite sont définies dans le livre VI du CSS. 

Enfin, les avocats sont affiliés à leur propre régime, en application de l’article L. 651-1 CSS. Ils sont 

gérés par la CNBF pour la retraite de base et la retraite complémentaire4. Leurs règles en matière de 

retraite sont également définies dans le livre VI du CSS. 

Le troisième ensemble, qui représente environ 17 % des actifs, est constitué des régimes spéciaux. 

Ils couvrent les fonctionnaires, les salariés des entreprises publiques et les salariés de certaines 

entreprises privées ou établissements publics industriels et commerciaux ayant obtenu le maintien 

d’un régime spécifique après 1945 (marins, clercs et employés de notaires, Opéra national de Paris 

etc.).  

Les fonctionnaires de l’État, les magistrats et les militaires relèvent du service des retraites de l'Etat 

(SRE) et les fonctionnaires des collectivités territoriales et des établissements hospitaliers relèvent 

de la Caisse nationale des retraites des agents de collectivités locales (CNRACL). Ils bénéficient par 

ailleurs d’un régime obligatoire additionnel, le RAFP, créé par la loi portant réforme des retraites de 

2003.  

                                                           
1
 Il s’agit des membres des professions libérales non réglementées ou ayant choisi le statut de micro entrepreneur qui étaient avant le 

1er janvier 2019 affiliés à la CIPAV. 
2
 Art. L. 635-1 CSS. 

3
 Art. L. 644-1 CSS. 

4
 Art. L. 654-1CSS. 
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Les autres régimes spéciaux sont ceux des ouvriers de l’État, des agents statutaires des industries 

électriques et gazières, de la SNCF, de la RATP, de la Banque de France, du Port autonome de 

Strasbourg, des salariés de l’Opéra national de Paris, de la Comédie-Française, des clercs et 

employés de notaires, des marins et des travailleurs miniers (CANSSM).  

Antérieurs à la création de la sécurité sociale, ces régimes ont été maintenus. Initialement prévus 

dans le décret du 8 juin 1946, ils sont aujourd’hui régis par les articles L. 711-1 et R. 711-1 CSS et 

suivants. Les règles applicables dans ces régimes en matière de retraite sont définies dans des corpus 

de textes qui leurs sont propres, de niveau législatif ou réglementaire1. Ils sont dits « intégrés », dans 

la mesure où leurs assurés ne bénéficient pas d’un étage de base et d’un étage complémentaire, mais 

d’un régime « complet ».  

 

Régimes obligatoires composant le système de retraite actuel 

Régimes Retraite 

de base 

Retraite 

complémentaire 

Retraite 

additionnelle 

Salariés et assimilés 

Salariés de l’industrie, 

du commerce et des 

services 

CNAV 

(régime général) 

AGIRC-ARRCO  

Salariés agricoles MSA (régime aligné) AGIRC-ARRCO  

Enseignants du privé CNAV IRCANTEC RETREP/RAEP 

Agents non titulaires 

de l’Etat et des 

collectivités 

publiques, élus locaux 

CNAV IRCANTEC  

Personnels navigants 

de l’aviation civile 

CNAV CRPN-PAC  

Artistes-auteurs 

d’œuvres originales 

AGESSA-MDA/ 

CNAV 

IRCEC (RAAP + 

RACD ou RACL) 

 

Membres des cultes CAVIMAC AGIRC-ARRCO  

                                                           
1 CPCMR pour les fonctionnaires, code des transports pour les marins, décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 approuvant le statut national 

du personnel des industries électriques et gazières, décret n°46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 

dans les mines, décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 portant application de la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite 

et de prévoyance des clercs et employés de notaires et modifiant certaines dispositions relatives à cette caisse, décret n° 68-382 du 5 

avril 1968 portant statut de la caisse de retraite des personnels de l’Opéra national de Paris, décret n° 68-960 du 11 octobre 1968 

modifiant le statut de la caisse de retraites du personnel de la Comédie-Française, décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au 

régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, décret n° 2008-639 du 

30 juin 2008 relatif au régime spécial de retraite du personnel de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités, Décret n° 2008-637 du 30 

juin 2008 portant règlement des retraites du personnel de la Régie autonome des transports parisiens  décret n° 2007-262 du 27 février 

2007 relatif au régime de retraite des agents titulaires de la Banque de France et règlement annexé, règlement des pensions du personnel 

titulaire du port autonome de Strasbourg, décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des 

établissements industriels de l'Etat. 
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Régimes Retraite 

de base 

Retraite 

complémentaire 

Retraite 

additionnelle 

Salariés des régimes 

spéciaux de retraite 

Banque de France  

CNIEG (IEG) 

CRPCF (Comédie-Française) 

CRPCEN (clercs et employés de notaires) 

ENIM (marins salariés et non-salariés) 

CROPERA (Opéra de Paris) 

CPRP SNCF 

CRP RATP 

Port autonome de Strasbourg 

CANSSM (mines) AGIRC-ARRCO 

Fonctionnaires et assimilés 

Fonctionnaires de 

l’Etat, magistrats et 

militaires 

Service des retraites de l’Etat (SRE) 

RAFP (ERAFP) 
Agents de la fonction 

publique territoriale et 

hospitalière 

CNRACL 

Ouvriers de l’Etat FSPOIE  

Ministres des cultes 

d’Alsace-Moselle 

Régime autonome 

(ministère de l’intérieur) 

 

Députés Régime autonome (AN)  

Fonctionnaires AN Régime autonome (AN)  

Sénateurs Régime autonome 

base (Sénat) 

Régime autonome 

complémentaire 

(Sénat) 

 

Fonctionnaires Sénat Régime autonome (Sénat)  

Membres du CESE Régime autonome (CESE)  

Indépendants 
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Régimes Retraite 

de base 

Retraite 

complémentaire 

Retraite 

additionnelle 

Exploitants agricoles MSA base RCO/MSA 

complémentaire 

 

Artisans, industriels et 

commerçants, 

professions libérales 

non réglementées 

SSTI base 

(régime aligné) 

RCI/SSTI  

complémentaire 

 

Débitants de tabac SSTI base 

(régime aligné) 

RCI/SSTI 

complémentaire 

RAVGDT 

Notaires 

CNAVPL (RBL) 

CRN  

Officiers ministériels CAVOM 

Médecins CARMF PCV (ex ASV) 

Chirurgiens-dentistes 

et sages-femmes 

CARCDSF PCV (ex ASV) 

Pharmaciens CAVP PCV (ex ASV) 

Auxiliaires médicaux CARPIMKO PCV (ex ASV) 

Vétérinaires CARPV  

Agents généraux 

d’assurance 

CAVAMAC 

Experts comptables et 

comptables agréés 

CAVEC 

Architectes et autres 

professions libérales 

CIPAV 

Avocats salariés et 

non-salariés 

CNBF base CNBF 

complémentaire 

 

1.1 CADRE CONSTITUTIONNEL ET CONVENTIONNEL 

Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à 

l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 

situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 

des moyens convenables d'existence ». Le Conseil constitutionnel en a déduit, notamment dans sa 

décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010, que « l'exigence constitutionnelle résultant des 
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dispositions précitées implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur 

des travailleurs retraités ; qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, 

de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout 

moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 

dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 

d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 

l'opportunité ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ». 

1.2 ELÉMENTS DE DROIT COMPARÉ 

La grande diversité des systèmes de retraite en Europe et dans le monde rend complexes les 

comparaisons concernant les champs d’application qui structurent les régimes. Toutefois, la 

comparaison du système de retraite français avec celui de l’Allemagne peut s’avérer éclairante, dans 

la mesure où les deux pays partagent des principes fondateurs communs qui rapprochent leurs 

systèmes, tout en ayant des organisations très différentes.  

En effet, dans les deux pays, les régimes de retraite publics sont d’inspiration bismarckienne. Il s’agit 

de systèmes de retraite obligatoires contributifs financés en répartition, principalement par des 

cotisations sociales assises sur les salaires, et organisés selon une logique sectorielle. Cependant, le 

système de retraite allemand est structuré de manière plus simple. L’assurance légale allemande, en 

points, est prédominante, alors qu’en France le régime général coexiste avec de nombreux régimes, 

de base et complémentaires, en annuités ou en points, obéissant à des règles différentes (cf. partie 

I.3 de la présente étude d’impact). 

L’assurance vieillesse générale allemande (Deutsche Rentenversicherung - DR) est proche d’une 

situation de régime universel, dans la mesure où elle couvre près de 4 Allemands sur 51. Les 

fonctionnaires, nettement minoritaires au sein des employés de l’État, des Länder et des collectivités 

locales (1,8 million contre 2,6 millions d’agents contractuels), et une grande partie des professions 

libérales, disposent toutefois de leurs propres régimes. Cette situation contraste avec l’importance 

des régimes spéciaux en France, au nombre d’une quinzaine, auxquels s’ajoutent les régimes 

agricoles, des artisans et commerçants, et des professions libérales dont les avocats.  

 2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1 NECESSITE DE LEGIFERER 

L’instauration d’un système universel de retraite nécessite de définir au niveau de la loi les 

différentes catégories d’assurés couvertes par ce nouveau système.   

Par ailleurs, l’élaboration de règles communes à tous les assurés nécessite également de redéfinir et 

de rassembler dans un corpus législatif unique, situé dans le livre Ier du CSS, l’ensemble des règles 

                                                           
1 Jacques BICHOT, La retraite en Allemagne. 
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d’acquisition et de valorisation des droits de retraite, qui figuraient jusqu’à présent dans des corpus 

législatifs disparates. 

2.2 OBJECTIFS POURSUIVIS 

Marqué par l’héritage d’une histoire sociale ancienne, notre système public de retraite demeure très 

largement structuré sur une base socio-professionnelle. Il est aujourd’hui composé de 42 régimes 

distincts, alors même qu’ils partagent presque tous les deux mêmes caractéristiques principales, à 

savoir leur caractère obligatoire et leur fonctionnement par répartition. 

A la complexité institutionnelle, s’ajoutent des règles d’acquisition des droits et des formules de 

calcul de la pension qui sont très différentes d’un régime à l’autre. Cette situation est source 

d’insécurité et d’iniquités pour les assurés, qui sont confrontés pour leur retraite à plusieurs 

organismes appliquant des règles de calcul distinctes. De plus, elle rend le calcul de la retraite de 

plus en plus complexe à mesure que les parcours professionnels se diversifient et que le nombre de 

personnes relevant de plusieurs régimes s’accroît. Elle peut ainsi freiner les mobilités 

professionnelles, dans la mesure où les assurés ignorent si un changement de statut va conduire à 

accroître ou diminuer leurs droits. Le rapport du Conseil d’orientation des retraites sur les 

polypensionnés (2011)1 et le rapport de la commission Moreau (2013)2 ont déjà souligné la 

complexité des mécanismes en jeu et les paradoxes auxquels ils conduisent. 

L’instauration du système universel de retraite doit permettre de remédier à ce constat, en créant un 

système commun à tous les actifs, quels que soient leurs statuts professionnels ou les formes de leur 

activité, y compris les assurés des régimes spéciaux et les membres des assemblées parlementaires.  

Il doit permettre de garantir un système de retraite plus équitable, avec des règles construites sur des 

principes clairs et transparents, compréhensibles par tous les assurés. Pour ce faire, il sera fondé sur 

des règles communes d’acquisition et de valorisation des droits, qui devront permettre aux assurés 

de comprendre et anticiper leurs droits à l’occasion d’une mobilité professionnelle ou de leur départ 

en retraite.  

 3. OPTIONS ENVISAGÉES ET DISPOSITIF RETENU 

3.1 OPTION EXCLUE 

Une option alternative au dispositif retenu aurait pu consister à maintenir l’ensemble des régimes de 

base d’affiliation, tout en harmonisant les règles en matière de cotisations et de prestations. 

Cependant, cette mesure parait peu compatible avec les objectifs de simplification et de lisibilité 

portés par la présente réforme systémique. 

                                                           
1
 Neuvième rapport, « Retraites : la situation des polypensionnés », septembre 2011.  

2
 Rapport au Premier ministre « Nos retraites demain : équilibre financier et justice », juin 2013.  
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3.2 DISPOSITIF RETENU 

Les présents articles prévoient la mise en place d’un système refondé, commun à tous les assurés et 

fonctionnant sur la base de règles de calcul et de valorisation des droits unifiées.  

En effet, l’option retenue consiste à instaurer un système universel de retraite qui couvre l’ensemble 

des personnes affiliées obligatoirement à la sécurité sociale au titre d’une activité professionnelle. Il 

s’applique ainsi aux salariés du privé ou du public, aux fonctionnaires, aux travailleurs indépendants, 

aux professions libérales, aux agriculteurs, aux assurés des régimes spéciaux de retraite et à 

l’ensemble des élus de la République, dont les membres des assemblées parlementaires.  

Ce système se substitue aux règles qui s’appliquent aux régimes de retraite actuellement existants, 

qu’il s’agisse des régimes de base ou des régimes complémentaires obligatoires. Des droits 

identiques, à carrières identiques, en résultent, ce qui se traduit en pratique par la fin des régimes 

spéciaux, y compris ceux des parlementaires. Ces assurés pourront toutefois conserver leurs règles 

propres pour la couverture des autres risques de sécurité sociale, notamment pour ce qui concerne 

la maladie, et l’invalidité. 

En pratique, les salariés, l’ensemble des non-titulaires de la fonction publique1, les travailleurs 

indépendants, les professionnels libéraux et les assurés des régimes spéciaux relèveront pour leur 

retraite du régime général et verront leurs prestations calculées et servies dans les conditions prévues 

par le système universel, sauf dispositions particulières liées aux spécificités de leurs activités 

prévues dans leur corpus de règles propres. Le projet de loi organique intégrera par ailleurs les 

membres des assemblées parlementaires au régime général au titre de l’assurance-vieillesse. 

Les fonctionnaires verront leurs prestations de retraite calculées et servies dans les conditions 

prévues par le système universel, sauf dispositions particulières liées aux spécificités de leurs 

missions. Les salariés et les personnes non salariées des professions agricoles relèveront des régimes 

agricoles et verront leurs prestations de retraite calculées et servies dans les conditions prévues par 

le système universel, sauf dispositions particulières liées aux spécificités de leurs activités prévues 

dans le CRPM.  

Des modalités particulières seront définies par ordonnance pour les navigants de l’aviation civile, 

tenant compte des conclusions de la mission d’inspection diligentée en vue de définir les adaptations 

nécessaires du système universel aux spécificités du secteur. Les marins relèveront également de 

leur propre régime dans le système universel et verront leurs cotisations et prestations de retraite 

adaptées dans des conditions prévues par voie d’ordonnance en raison de la spécificité des carrières, 

des assiettes de cotisation et des âges de départ des marins.  

 

                                                           
1
 Soit, outre les agents contractuels, les membres du gouvernement, les élus locaux et les membres du Conseil constitutionnel 
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 4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1 IMPACTS JURIDIQUES 

4.1.1 Impacts sur l’ordre juridique interne 

L’article 2 crée un titre IX au sein du livre Ier du CSS, destiné à accueillir l’ensemble des règles 

applicables dans le système universel de retraite. Il crée à cet emplacement un article L. 190-1 ayant 

vocation à définir le système universel.  

Les articles 3 à 7 définissent le champ d’application du système universel. Ils assurent son 

application respectivement aux salariés et assimilés relevant du régime général, aux travailleurs 

indépendants dont les professionnels libéraux, aux salariés et exploitants agricoles, aux 

fonctionnaires et aux assurés des régimes spéciaux. 

L’article 3 crée un article L. 358-1 CSS, qui prévoit que les prestations de retraite sont servies aux 

assurés du régime général dans les conditions prévues par le système universel au titre IX du livre 

Ier du CSS, sauf dispositions particulières liées aux spécificités de leurs activités prévues au sein du 

livre III. En complément, il crée une section 4 et une article L. 382-32 pour affilier les agents 

contractuels de droit public au régime général pour l’ensemble des risques. 

L’article 4 modifie l’article L. 200-1 CSS afin de préciser que les travailleurs indépendants (artisans, 

commerçants, avocats et autres professionnels libéraux) relèveront pour leur retraite du régime 

général et se verront ainsi appliquer les règles du système universel. En complément, il crée un 

article L. 611-2 CSS qui prévoit que les prestations de retraite sont servies aux travailleurs 

indépendants dans les conditions prévues par le système universel, sauf dispositions particulières 

liées aux spécificités de leurs activités prévues au sein du livre VI CSS. 

L’article 5 créé un article L. 732-64 au sein du CRPM afin de préciser que les prestations de retraite 

seront servies respectivement aux personnes non salariées et aux salariés des professions agricoles, 

dans les conditions prévues par le système universel, sauf dispositions particulières liées aux 

spécificités de leurs activités prévues au sein du livre VII du CRPM.  

L’article 6 crée un titre II dans le livre VII du CSS relatif aux règles en matière d’assurance vieillesse 

pour les fonctionnaires, magistrats et militaires. Il crée un article L. 721-3 qui prévoit que les 

prestations de retraite sont servies à ces agents publics dans les conditions prévues par le système 

universel, sauf dispositions particulières liées aux spécificités de leurs activités prévues au sein du 

titre qui leur est consacré. 

Cet article 6 entraine une unification du contentieux en matière de droits à retraite, qui relèvera dans 

sa totalité du contentieux général de la sécurité sociale (article L. 142-1 du CSS) et donc des 

juridictions de l’ordre judiciaire (pôle social du tribunal judiciaire). Ainsi, l’ordre juridictionnel 

compétent sera modifié pour les assurés de la fonction publique, dont les contestations en matière 

de droit à pension relevaient jusqu’alors de la juridiction administrative. 

Le tableau ci-dessous présente la part du contentieux administratif relatif aux pensions de retraite 

des fonctionnaires, par niveau de juridiction, de 2014 à 2019 : 
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Source : Conseil d’Etat 

Enfin, l’article 7 crée un article L. 381-32 CSS qui met fin aux régimes spéciaux de retraite, en 

précisant que leurs assurés sont affiliés au régime général. De ce fait, la retraite de ces assurés sera 

calculée et servie dans les conditions prévues par le système universel. L’article 7 crée un nouvel 

article L. 5559-1 dans le code des transports pour préciser que les marins concernés par le système 

universel bénéficient, sauf disposition particulière prévues dans leur corpus de règles, de prestations 

de retraite servies dans les conditions prévues par le système universel. 

L’ensemble de ces dispositions s’appliqueront aux assurés relevant du système universel de retraite. 

4.1.2 Articulation avec le droit international et le droit de l’Union européenne 

L’organisation des régimes de sécurité sociale relève de la seule compétence de la France. 

Il convient de rappeler que l'article 48 du TFUE se limite à prévoir une simple coordination des 

législations des États membres. Les règles européennes de coordination ne mettent pas en œuvre 

une harmonisation des régimes nationaux de sécurité sociale. Les États membres demeurent 

souverains pour organiser leurs systèmes de sécurité sociale. 

Il est de jurisprudence constante par la CJUE qu’il appartient ainsi à la législation de chaque État 

membre : 

- de déterminer les conditions du droit ou de l'obligation de s'affilier à un régime de sécurité 

sociale ou à telle ou telle branche de pareil régime 

- de définir les conditions requises pour l'octroi des prestations de sécurité sociale, du moment 

qu'il n'est pas fait, à cet égard, de discrimination entre nationaux et ressortissants des autres États 

membres 

Juridiction Année Total des contentieux 

2014 197 623 976 0,49% 204 0,10%

2015 192 740 1179 0,61% 144 0,07%

2016 193 739 626 0,32% 158 0,08%

2017 197 399 478 0,24% 151 0,08%

2018 212 763 495 0,23% 149 0,07%

2019 (du 01/01 

au 30/11)
212 430 417 0,20% 131 0,06%

2014 29 838 21 0,07% 6 0,02%

2015 30 863 40 0,13% 7 0,02%

2016 31 210 16 0,05% 1 0,00%

2017 31 225 14 0,04% 8 0,03%

2018 33 768 18 0,05% 6 0,02%

2019 (du 01/01 

au 30/11)
32 524 50 0,15% 9 0,03%

2014 12 073 153 1,27% 15 0,12%

2015 8 711 114 1,31% 18 0,21%

2016 9 549 93 0,97% 57 0,60%

2017 10 118 125 1,24% 30 0,30%

2018 9 576 132 1,38% 37 0,39%

2019 (du 01/01 

au 30/11)
9 419 122 1,30% 27 0,29%

Tribunaux 

administratifs

Cour 

administratives 

d'appel

Conseil d'Etat

Contentieux relatifs aux pensions de 

retraite des agents d'Etat

Contentieux relatifs aux pensions de 

retraite des agents des collectivités
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Par conséquent, le champ d’application et l’organisation de la protection sociale obligatoire relevant 

de compétence exclusive des Etats membres (jurisprudence constante de la CJUE), la mesure n’est 

pas contraire aux règles fixées par les traités ou en découlant. 

4.2 IMPACTS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS 

L’impact économique global du système universel de retraite est retracé dans la partie 3 de la 

présente étude d’impact. 

4.3 IMPACTS SUR LES ASSURÉS 

Les présents articles engendrent une harmonisation de l’affiliation au titre de la retraite des assurés, 

qui n’emporte cependant pas de conséquence directe sur leurs cotisations et sur les prestations en 

matière de retraite, qui sont traitées dans d’autres articles du projet de loi. 

L’impact global du système universel de retraite sur les assurés est retracé dans l’introduction.  

La mise en place de ce système ne remet pas en cause l’affiliation des assurés à leurs régimes propres 

au titre des autres risques de protection sociale (maladie, invalidité, chômage, etc.) 

4.4 IMPACTS SUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Les présents articles modifient substantiellement l’affiliation des agents relevant des collectivités 

territoriales (fonctionnaires et agents non titulaires), ainsi que des élus locaux. Les fonctionnaires 

territoriaux, d’une part, et les agents non titulaires, d’autre part, conserveront des régimes 

d’affiliation distincts, mais ils seront tous couverts par le système universel. L’affiliation au titre de 

la retraite des assurés rémunérés par les collectivités territoriales sera largement simplifiée. Les 

articles considérés n’emportent cependant pas de conséquence directe sur les cotisations et sur les 

prestations en matière de retraite des assurés concernés, qui sont traitées dans d’autres articles du 

projet de loi. 

4.5 IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS 

Le système universel de retraite a vocation à remplacer les régimes obligatoires existants 

actuellement, y compris ceux des régimes spéciaux et des assemblées parlementaires.  

Par ailleurs, si le système universel de retraite sera géré dans le cadre d’une organisation unifiée, la 

gestion de la retraite pourra, comme actuellement, continuer à faire intervenir des caisses spécifiques 

à certaines catégories professionnelles, selon des modalités détaillées dans l’article 54. 

4.6 IMPACTS SUR LA SOCIÉTÉ 

L’impact social du système universel de retraite est retracé dans l’introduction. 
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 5. CONSULTATIONS ET MODALITÉS D’APPLICATION 

5.1 CONSULTATIONS MENÉES 

Les consultations menées sur l’ensemble du projet de loi sont listées dans le tableau en introduction. 

5.2 MODALITÉS D’APPLICATION 

5.2.1 Application dans le temps 

Les nouvelles règles prévues par les articles considérés entrent en vigueur dans les conditions 

prévues par l’article 63. 

5.2.2 Application dans l’espace 

Les modalités d’application outre-mer du système universel de retraite sont définies à l’article 64 

5.2.3 Textes d’application 

La liste des agents contractuels de droit public et agents non titulaires affiliés au régime général sera 

fixée par décret en application de l’article 3 du présent projet de loi. 

 

 

Article L. 142-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 142-1 modifié du code de la 

sécurité sociale 

Le contentieux de la sécurité sociale comprend 

les litiges relatifs :  

 

1° A l'application des législations et 

réglementations de sécurité sociale et de 

mutualité sociale agricole ; 

 

2° Au recouvrement des contributions, 

versements et cotisations mentionnés au 5° de 

l'article L. 213-1 ; 

 

3° Au recouvrement des contributions, 

versements et cotisations mentionnés aux 

articles L. 1233-66, L. 1233-69, L. 3253-18, L. 

5422-6, L. 5422-9, L. 5422-11, L. 5422-12 et L. 

5424-20 du code du travail ; 

 

4° A l'état ou au degré d'invalidité, en cas 

Le contentieux de la sécurité sociale comprend 

les litiges relatifs :  

 

1° A l'application des législations et 

réglementations de sécurité sociale et de 

mutualité sociale agricole, notamment au titre 

du système universel de retraite pour les 

assurés mentionnés au titre II du livre VII ; 

 

2° Au recouvrement des contributions, 

versements et cotisations mentionnés au 5° de 

l'article L. 213-1 ; 

 

3° Au recouvrement des contributions, 

versements et cotisations mentionnés aux 

articles L. 1233-66, L. 1233-69, L. 3253-18, L. 

5422-6, L. 5422-9, L. 5422-11, L. 5422-12 et L. 

5424-20 du code du travail ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741637&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901083&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902917&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903833&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741637&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901083&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902917&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903833&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903899&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903899&dateTexte=&categorieLien=cid
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d'accident ou de maladie non régie par le livre 

IV du présent code, et à l'état d'inaptitude au 

travail ; 

 

5° A l'état d'incapacité permanente de travail, 

notamment au taux de cette incapacité, en cas 

d'accident du travail ou de maladie 

professionnelle ; 

 

6° A l'état ou au degré d'invalidité, en cas 

d'accidents ou de maladies régies par les titres 

III, IV et VI du livre VII du code rural et de la 

pêche maritime, à l'état d'inaptitude au travail 

ainsi que, en cas d'accidents du travail ou de 

maladies professionnelles régies par les titres V 

et VI du même livre VII, à l'état d'incapacité 

permanente de travail, notamment au taux de 

cette incapacité ; 

 

7° Aux décisions des caisses d'assurance 

retraite et de la santé au travail et des caisses de 

mutualité sociale agricole concernant, en 

matière d'accidents du travail agricoles et non 

agricoles, la fixation du taux de cotisation, 

l'octroi de ristournes, l'imposition de cotisations 

supplémentaires et, pour les accidents régis par 

le livre IV du présent code, la détermination de 

la contribution prévue à l'article L. 437-1 ; 

 

8° Aux décisions de la commission des droits et 

de l'autonomie des personnes handicapées 

mentionnées au premier alinéa de l'article L. 

241-9 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

9° Aux décisions du président du conseil 

départemental mentionnées à l'article L. 241-3 

du même code relatives aux mentions “ 

invalidité ” et “ priorité ”. 

 

4° A l'état ou au degré d'invalidité, en cas 

d'accident ou de maladie non régie par le livre 

IV du présent code, et à l'état d'inaptitude au 

travail ; 

 

5° A l'état d'incapacité permanente de travail, 

notamment au taux de cette incapacité, en cas 

d'accident du travail ou de maladie 

professionnelle ; 

 

6° A l'état ou au degré d'invalidité, en cas 

d'accidents ou de maladies régies par les titres 

III, IV et VI du livre VII du code rural et de la 

pêche maritime, à l'état d'inaptitude au travail 

ainsi que, en cas d'accidents du travail ou de 

maladies professionnelles régies par les titres V 

et VI du même livre VII, à l'état d'incapacité 

permanente de travail, notamment au taux de 

cette incapacité ; 

 

7° Aux décisions des caisses d'assurance 

retraite et de la santé au travail et des caisses de 

mutualité sociale agricole concernant, en 

matière d'accidents du travail agricoles et non 

agricoles, la fixation du taux de cotisation, 

l'octroi de ristournes, l'imposition de cotisations 

supplémentaires et, pour les accidents régis par 

le livre IV du présent code, la détermination de 

la contribution prévue à l'article L. 437-1 ; 

 

8° Aux décisions de la commission des droits et 

de l'autonomie des personnes handicapées 

mentionnées au premier alinéa de l'article L. 

241-9 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

9° Aux décisions du président du conseil 

départemental mentionnées à l'article L. 241-3 

du même code relatives aux mentions “ 

invalidité ” et “ priorité ”. 

Article L. 200-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 200-1  modifié du code de la 

sécurité sociale 

Le régime général de sécurité sociale couvre : Le régime général de sécurité sociale couvre : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743083&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797053&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797053&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743083&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797053&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797053&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° D'une part, pour le versement des prestations 

en espèces mentionnées à l'article L. 311-1, les 

personnes salariées ou assimilées mentionnées 

aux articles L. 311-2, L. 311-3, L. 311-6, L. 

381-1, L. 382-1 et L. 382-31 et, d'autre part, 

pour le versement des prestations en espèces au 

titre des assurances maladie, maternité, 

paternité et vieillesse, les personnes non 

salariées mentionnées respectivement aux 

articles L. 611-1 et L. 631-1 ; 

2° Au titre des accidents du travail et des 

maladies professionnelles, les personnes 

mentionnées aux articles L. 412-1, L. 412-2 et 

L. 412-9 ; 

3° Au titre des prestations familiales, les 

personnes mentionnées à l'article L. 512-1 ; 

4° Au titre de la protection universelle maladie, 

telle que définie à l'article L. 160-1, les 

personnes mentionnées au 1° du présent article 

et aux articles L. 381-20, L. 381-25 et L. 381-

30 ainsi que les personnes inactives rattachées 

aux organismes du régime général en 

application de la seconde phrase du premier 

alinéa de l'article L. 160-17. 

La couverture des risques mentionnés aux 1° et 

2° du présent article s'exerce par l'affiliation au 

régime général, à titre obligatoire, des 

personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°. 

Il peut être fait appel également au régime 

général pour couvrir un ou plusieurs risques ou 

charges pour des catégories d'assurés définies 

par la loi. 

1° D'une part, pour le versement des prestations 

en espèces mentionnées à l'article L. 311-1, les 

personnes salariées ou assimilées mentionnées 

aux articles L. 311-2, L. 311-3, L. 311-6, L. 

381-1, L. 382-1 et L. 382-31 et, d'autre part, 

pour le versement des prestations en espèces au 

titre des assurances maladie, maternité, 

paternité et vieillesse, les personnes non 

salariées mentionnées respectivement aux 

articles L. 611-1 et L. 631-1 ainsi que, pour les 

retraites, les assurés mentionnés à l’article L. 

611-1 relevant du II de l’article L. 190-1 ; 

2° Au titre des accidents du travail et des 

maladies professionnelles, les personnes 

mentionnées aux articles L. 412-1, L. 412-2 et 

L. 412-9 ; 

3° Au titre des prestations familiales, les 

personnes mentionnées à l'article L. 512-1 ; 

4° Au titre de la protection universelle maladie, 

telle que définie à l'article L. 160-1, les 

personnes mentionnées au 1° du présent article 

et aux articles L. 381-20, L. 381-25 et L. 381-

30 ainsi que les personnes inactives rattachées 

aux organismes du régime général en 

application de la seconde phrase du premier 

alinéa de l'article L. 160-17. 

5° Au titre de l’assurance vieillesse, les 

assurés relevant des articles L. 381-32 et LO 

381-33. 

La couverture des risques mentionnés aux 1° et 

2° du présent article s'exerce par l'affiliation au 

régime général, à titre obligatoire, des 

personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°. 

Il peut être fait appel également au régime 

général pour couvrir un ou plusieurs risques ou 

charges pour des catégories d'assurés définies 

par la loi. 

Article L. 311-3 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 311-3  modifié du code de la 

sécurité sociale 

Sont notamment compris parmi les personnes 

auxquelles s'impose l'obligation prévue à 

l'article L. 311-2, même s'ils ne sont pas 

occupés dans l'établissement de l'employeur ou 

du chef d'entreprise, même s'ils possèdent tout 

ou partie de l'outillage nécessaire à leur travail 

Sont notamment compris parmi les personnes 

auxquelles s'impose l'obligation prévue à 

l'article L. 311-2, même s'ils ne sont pas 

occupés dans l'établissement de l'employeur ou 

du chef d'entreprise, même s'ils possèdent tout 

ou partie de l'outillage nécessaire à leur travail 
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et même s'ils sont rétribués en totalité ou en 

partie à l'aide de pourboires :  

1° les travailleurs à domicile soumis aux 

dispositions des articles L. 721-1 et suivants du 

code du travail ;  

2° les voyageurs et représentants de commerce 

soumis aux dispositions des articles L. 751-1 et 

suivants du code du travail ;  

3° les employés d'hôtels, cafés et restaurants ;  

4° sans préjudice des dispositions du 5°) du 

présent article réglant la situation des sous-

agents d'assurances, les mandataires non 

assujettis à la contribution économique 

territoriale mentionnés au 4° de l'article R. 511-

2 du code des assurances rémunérés à la 

commission, qui effectuent d'une façon 

habituelle et suivie des opérations de 

présentation d'assurances pour une ou plusieurs 

entreprises d'assurances telles que définies par 

l'article L. 310-1 du code des assurances et qui 

ont tiré de ces opérations plus de la moitié de 

leurs ressources de l'année précédente ;  

5° les sous-agents d'assurances travaillant d'une 

façon habituelle et suivie pour un ou plusieurs 

agents généraux et à qui il est imposé, en plus 

de la prospection de la clientèle, des tâches 

sédentaires au siège de l'agence ;  

6° les gérants non-salariés des coopératives et 

les gérants de dépôts de sociétés à succursales 

multiples ou d'autres établissements 

commerciaux ou industriels ;  

7° (Abrogé)  

8° les porteurs de bagages occupés dans les 

gares s'ils sont liés, à cet effet, par un contrat 

avec l'exploitation ou avec un concessionnaire ;  

9° les ouvreuses de théâtres, cinémas, et autres 

établissements de spectacles, ainsi que les 

employés qui sont dans les mêmes 

établissements chargés de la tenue des 

vestiaires et qui vendent aux spectateurs des 

objets de nature diverse ;  

10° les personnes assurant habituellement à leur 

domicile, moyennant rémunération, la garde et 

l'entretien d'enfants qui leur sont confiés par les 

et même s'ils sont rétribués en totalité ou en 

partie à l'aide de pourboires :  

1° les travailleurs à domicile soumis aux 

dispositions des articles L. 721-1 et suivants du 

code du travail ;  

2° les voyageurs et représentants de commerce 

soumis aux dispositions des articles L. 751-1 et 

suivants du code du travail ;  

3° les employés d'hôtels, cafés et restaurants ;  

4° sans préjudice des dispositions du 5°) du 

présent article réglant la situation des sous-

agents d'assurances, les mandataires non 

assujettis à la contribution économique 

territoriale mentionnés au 4° de l'article R. 511-

2 du code des assurances rémunérés à la 

commission, qui effectuent d'une façon 

habituelle et suivie des opérations de 

présentation d'assurances pour une ou plusieurs 

entreprises d'assurances telles que définies par 

l'article L. 310-1 du code des assurances et qui 

ont tiré de ces opérations plus de la moitié de 

leurs ressources de l'année précédente ;  

5° les sous-agents d'assurances travaillant d'une 

façon habituelle et suivie pour un ou plusieurs 

agents généraux et à qui il est imposé, en plus 

de la prospection de la clientèle, des tâches 

sédentaires au siège de l'agence ;  

6° les gérants non-salariés des coopératives et 

les gérants de dépôts de sociétés à succursales 

multiples ou d'autres établissements 

commerciaux ou industriels ;  

7° (Abrogé)  

8° les porteurs de bagages occupés dans les 

gares s'ils sont liés, à cet effet, par un contrat 

avec l'exploitation ou avec un concessionnaire ;  

9° les ouvreuses de théâtres, cinémas, et autres 

établissements de spectacles, ainsi que les 

employés qui sont dans les mêmes 

établissements chargés de la tenue des 

vestiaires et qui vendent aux spectateurs des 

objets de nature diverse ;  

10° les personnes assurant habituellement à leur 

domicile, moyennant rémunération, la garde et 

l'entretien d'enfants qui leur sont confiés par les 
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parents, une administration ou une œuvre au 

contrôle desquels elles sont soumises ;  

11° Les gérants de sociétés à responsabilité 

limitée et de sociétés d'exercice libéral à 

responsabilité limitée à condition que lesdits 

gérants ne possèdent pas ensemble plus de la 

moitié du capital social, étant entendu que les 

parts appartenant, en toute propriété ou en 

usufruit, au conjoint, au partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité et aux enfants mineurs 

non émancipés d'un gérant sont considérées 

comme possédées par ce dernier ;  

12° Les présidents du conseil d'administration, 

les directeurs généraux et les directeurs 

généraux délégués des sociétés anonymes et des 

sociétés d'exercice libéral à forme anonyme et 

les directeurs généraux et les directeurs 

généraux délégués des institutions de 

prévoyance, des unions d'institutions de 

prévoyance et des sociétés de groupe 

assurantiel de protection sociale ;  

13° les membres des sociétés coopératives de 

production ainsi que les gérants, les directeurs 

généraux, les présidents du conseil 

d'administration et les membres du directoire 

des mêmes coopératives lorsqu'ils perçoivent 

une rémunération au titre de leurs fonctions et 

qu'ils n'occupent pas d'emploi salarié dans la 

même société ;  

14° les délégués à la sécurité des ouvriers des 

carrières exerçant leurs fonctions dans des 

entreprises ne relevant pas du régime spécial de 

la sécurité sociale dans les mines, les 

obligations de l'employeur étant, en ce qui les 

concerne, assumées par le ou les exploitants 

intéressés ;  

15° les artistes du spectacle et les mannequins 

auxquels sont reconnues applicables les 

dispositions des articles L. 762-1 et suivants, L. 

763-1 et L. 763-2 du code du travail.  

Les obligations de l'employeur sont assumées à 

l'égard des artistes du spectacle et des 

mannequins mentionnés à l'alinéa précédent, 

par les entreprises, établissements, services, 

associations, groupements ou personnes qui 

parents, une administration ou une œuvre au 

contrôle desquels elles sont soumises ;  

11° Les gérants de sociétés à responsabilité 

limitée et de sociétés d'exercice libéral à 

responsabilité limitée à condition que lesdits 

gérants ne possèdent pas ensemble plus de la 

moitié du capital social, étant entendu que les 

parts appartenant, en toute propriété ou en 

usufruit, au conjoint, au partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité et aux enfants mineurs 

non émancipés d'un gérant sont considérées 

comme possédées par ce dernier ;  

12° Les présidents du conseil d'administration, 

les directeurs généraux et les directeurs 

généraux délégués des sociétés anonymes et des 

sociétés d'exercice libéral à forme anonyme et 

les directeurs généraux et les directeurs 

généraux délégués des institutions de 

prévoyance, des unions d'institutions de 

prévoyance et des sociétés de groupe 

assurantiel de protection sociale ;  

13° les membres des sociétés coopératives de 

production ainsi que les gérants, les directeurs 

généraux, les présidents du conseil 

d'administration et les membres du directoire 

des mêmes coopératives lorsqu'ils perçoivent 

une rémunération au titre de leurs fonctions et 

qu'ils n'occupent pas d'emploi salarié dans la 

même société ;  

14° les délégués à la sécurité des ouvriers des 

carrières exerçant leurs fonctions dans des 

entreprises ne relevant pas du régime spécial de 

la sécurité sociale dans les mines, les 

obligations de l'employeur étant, en ce qui les 

concerne, assumées par le ou les exploitants 

intéressés ;  

15° les artistes du spectacle et les mannequins 

auxquels sont reconnues applicables les 

dispositions des articles L. 762-1 et suivants, L. 

763-1 et L. 763-2 du code du travail.  

Les obligations de l'employeur sont assumées à 

l'égard des artistes du spectacle et des 

mannequins mentionnés à l'alinéa précédent, 

par les entreprises, établissements, services, 

associations, groupements ou personnes qui 
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font appel à eux, même de façon occasionnelle 

;  

16° les journalistes professionnels et assimilés, 

au sens des articles L. 761-1 et L. 761-2 du code 

du travail, dont les fournitures d'articles, 

d'informations, de reportages, de dessins ou de 

photographies à une agence de presse ou à une 

entreprise de presse quotidienne ou périodique, 

sont réglées à la pige, quelle que soit la nature 

du lien juridique qui les unit à cette agence ou 

entreprise ;  

17° Les personnes agréées qui accueillent des 

personnes âgées ou handicapées adultes et qui 

ont passé avec celles-ci à cet effet un contrat 

conforme aux dispositions de l'article L. 442-1 

du code de l'action sociale et des familles ;  

18° Les vendeurs-colporteurs de presse et 

porteurs de presse, visés aux paragraphes I et II 

de l'article 22 de la loi n° 91-1 du 3 janvier 1991 

tendant au développement de l'emploi par la 

formation dans les entreprises, l'aide à 

l'insertion sociale et professionnelle et 

l'aménagement du temps de travail, pour 

l'application du troisième plan pour l'emploi, 

non immatriculés au registre du commerce ou 

au registre des métiers ;  

19° Les avocats salariés, sauf pour les risques 

gérés par la Caisse nationale des barreaux 

français visée à l'article L. 723-1 à l'exception 

des risques invalidité-décès ;  

 

 

 

 

 

20° Les vendeurs à domicile visés à l'article L. 

135-1 du code de commerce, non immatriculés 

au registre du commerce ou au registre spécial 

des agents commerciaux. Lorsqu'ils procèdent 

par achat et revente de produits ou de services, 

ils sont tenus de communiquer le pourcentage 

de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec 

laquelle ils sont liés ;  

21° Les personnes qui contribuent à l'exécution 

d'une mission de service public à caractère 

font appel à eux, même de façon occasionnelle 

;  

16° les journalistes professionnels et assimilés, 

au sens des articles L. 761-1 et L. 761-2 du code 

du travail, dont les fournitures d'articles, 

d'informations, de reportages, de dessins ou de 

photographies à une agence de presse ou à une 

entreprise de presse quotidienne ou périodique, 

sont réglées à la pige, quelle que soit la nature 

du lien juridique qui les unit à cette agence ou 

entreprise ;  

17° Les personnes agréées qui accueillent des 

personnes âgées ou handicapées adultes et qui 

ont passé avec celles-ci à cet effet un contrat 

conforme aux dispositions de l'article L. 442-1 

du code de l'action sociale et des familles ;  

18° Les vendeurs-colporteurs de presse et 

porteurs de presse, visés aux paragraphes I et II 

de l'article 22 de la loi n° 91-1 du 3 janvier 1991 

tendant au développement de l'emploi par la 

formation dans les entreprises, l'aide à 

l'insertion sociale et professionnelle et 

l'aménagement du temps de travail, pour 

l'application du troisième plan pour l'emploi, 

non immatriculés au registre du commerce ou 

au registre des métiers ;  

19° Les avocats salariés, sauf pour les risques 

gérés par la Caisse nationale des barreaux 

français visée à l'article L. 723-1 à 

l'exception des risques invalidité-décès  

Les avocats salariés, sauf pour le risque 

invalidité-décès et à l’exception des avocats 

salariés ne relevant pas du II de l’article L. 

190-1;  

20° Les vendeurs à domicile visés à l'article L. 

135-1 du code de commerce, non immatriculés 

au registre du commerce ou au registre spécial 

des agents commerciaux. Lorsqu'ils procèdent 

par achat et revente de produits ou de services, 

ils sont tenus de communiquer le pourcentage 

de leur marge bénéficiaire à l'entreprise avec 

laquelle ils sont liés ;  

21° Les personnes qui contribuent à l'exécution 

d'une mission de service public à caractère 

administratif pour le compte d'une personne 
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administratif pour le compte d'une personne 

publique ou privée, lorsque cette activité revêt 

un caractère occasionnel, à l'exception des 

experts requis, commis ou désignés par les 

juridictions de l'ordre judiciaire ou par les 

personnes agissant sous leur contrôle afin 

d'accomplir une mission d'expertise 

indépendante et qui sont affiliés à un régime de 

travailleurs non-salariés.  

Un décret précise les sommes, les activités et les 

employeurs entrant dans le champ d'application 

du présent 21°. Il fixe les conditions dans 

lesquelles, lorsque la participation à la mission 

de service public constitue le prolongement 

d'une activité salariée, les sommes versées en 

rétribution de la participation à cette mission 

peuvent, en accord avec l'ensemble des parties, 

être versées à l'employeur habituel pour le 

compte duquel est exercée l'activité salariée, 

quand ce dernier maintient en tout ou partie la 

rémunération.  

Il fixe également les conditions dans lesquelles 

les deux premiers alinéas du présent 21° ne sont 

pas applicables, sur leur demande, aux 

travailleurs indépendants participant à la 

mission de service public. Dans ce cas, les 

sommes versées en rétribution de l'activité 

occasionnelle sont assujetties dans les mêmes 

conditions, selon les mêmes modalités et sous 

les mêmes garanties que le revenu d'activité non 

salarié, défini à l'article L. 131-6 du présent 

code, ou les revenus professionnels, définis à 

l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche 

maritime, que ces personnes tirent de leur 

profession.  

22° Les dirigeants des associations remplissant 

les conditions prévues au deuxième alinéa du d 

du 1° du 7 de l'article 261 du code général des 

impôts ;  

23° Les présidents et dirigeants des sociétés par 

actions simplifiées et des sociétés d'exercice 

libéral par actions simplifiées ;  

24° Les administrateurs des groupements 

mutualistes qui perçoivent une indemnité de 

publique ou privée, lorsque cette activité revêt 

un caractère occasionnel, à l'exception des 

experts requis, commis ou désignés par les 

juridictions de l'ordre judiciaire ou par les 

personnes agissant sous leur contrôle afin 

d'accomplir une mission d'expertise 

indépendante et qui sont affiliés à un régime de 

travailleurs non-salariés.  

Un décret précise les sommes, les activités et les 

employeurs entrant dans le champ d'application 

du présent 21°. Il fixe les conditions dans 

lesquelles, lorsque la participation à la mission 

de service public constitue le prolongement 

d'une activité salariée, les sommes versées en 

rétribution de la participation à cette mission 

peuvent, en accord avec l'ensemble des parties, 

être versées à l'employeur habituel pour le 

compte duquel est exercée l'activité salariée, 

quand ce dernier maintient en tout ou partie la 

rémunération.  

Il fixe également les conditions dans lesquelles 

les deux premiers alinéas du présent 21° ne sont 

pas applicables, sur leur demande, aux 

travailleurs indépendants participant à la 

mission de service public. Dans ce cas, les 

sommes versées en rétribution de l'activité 

occasionnelle sont assujetties dans les mêmes 

conditions, selon les mêmes modalités et sous 

les mêmes garanties que le revenu d'activité non 

salarié, défini à l'article L. 131-6 du présent 

code, ou les revenus professionnels, définis à 

l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche 

maritime, que ces personnes tirent de leur 

profession.  

22° Les dirigeants des associations remplissant 

les conditions prévues au deuxième alinéa du d 

du 1° du 7 de l'article 261 du code général des 

impôts ;  

23° Les présidents et dirigeants des sociétés par 

actions simplifiées et des sociétés d'exercice 

libéral par actions simplifiées ;  

24° Les administrateurs des groupements 

mutualistes qui perçoivent une indemnité de 

fonction et qui ne relèvent pas, à titre 

obligatoire, d'un régime de sécurité sociale ;  
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fonction et qui ne relèvent pas, à titre 

obligatoire, d'un régime de sécurité sociale ;  

25° Les personnes bénéficiaires d'un appui à la 

création ou à la reprise d'une activité 

économique dans les conditions définies par 

l'article L. 127-1 du code de commerce ;  

26° Les personnes mentionnées au 2° de 

l'article L. 781-1 du code du travail ;  

27° Les fonctionnaires et agents publics 

autorisés à faire des expertises ou à donner des 

consultations au titre du décret du 29 octobre 

1936 relatif aux cumuls de retraites, de 

rémunérations et de fonctions, dans le cadre 

d'activités de recherche et d'innovation, ainsi 

que ceux qui sont autorisés à apporter leur 

concours scientifique à une entreprise qui 

assure la valorisation de leurs travaux au titre de 

l'article L. 531-8 du code de la recherche. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas 

applicables, sur leur demande, aux personnes 

inscrites auprès des unions de recouvrement des 

cotisations de sécurité sociale et d'allocations 

familiales en qualité de travailleurs 

indépendants lorsque l'existence d'un lien de 

subordination avec le donneur d'ouvrage ne 

peut être établi ;  

28° Les personnes ayant souscrit un service 

civique dans les conditions prévues au chapitre 

II du titre Ier bis du livre Ier du code du service 

national ;  

29° Les arbitres et juges, mentionnés à l'article 

L. 223-1 du code du sport, au titre de leur 

activité d'arbitre ou de juge ;  

30° Les présidents des sociétés coopératives de 

banque, mentionnées aux articles L. 512-61 à L. 

512-67 du code monétaire et financier ;  

31° Les salariés au titre des sommes ou 

avantages mentionnés au premier alinéa de 

l'article L. 242-1-4 ;  

32° Les entrepreneurs salariés et les 

entrepreneurs salariés associés mentionnés aux 

articles L. 7331-2 et L. 7331-3 du code du 

travail ;  

33° Les gens de mer salariés définis au 4° de 

l'article L. 5511-1 du code des transports, à 

25° Les personnes bénéficiaires d'un appui à la 

création ou à la reprise d'une activité 

économique dans les conditions définies par 

l'article L. 127-1 du code de commerce ;  

26° Les personnes mentionnées au 2° de 

l'article L. 781-1 du code du travail ;  

27° Les fonctionnaires et agents publics 

autorisés à faire des expertises ou à donner des 

consultations au titre du décret du 29 octobre 

1936 relatif aux cumuls de retraites, de 

rémunérations et de fonctions, dans le cadre 

d'activités de recherche et d'innovation, ainsi 

que ceux qui sont autorisés à apporter leur 

concours scientifique à une entreprise qui 

assure la valorisation de leurs travaux au titre de 

l'article L. 531-8 du code de la recherche. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas 

applicables, sur leur demande, aux personnes 

inscrites auprès des unions de recouvrement des 

cotisations de sécurité sociale et d'allocations 

familiales en qualité de travailleurs 

indépendants lorsque l'existence d'un lien de 

subordination avec le donneur d'ouvrage ne 

peut être établi ;  

28° Les personnes ayant souscrit un service 

civique dans les conditions prévues au chapitre 

II du titre Ier bis du livre Ier du code du service 

national ;  

29° Les arbitres et juges, mentionnés à l'article 

L. 223-1 du code du sport, au titre de leur 

activité d'arbitre ou de juge ;  

30° Les présidents des sociétés coopératives de 

banque, mentionnées aux articles L. 512-61 à L. 

512-67 du code monétaire et financier ;  

31° Les salariés au titre des sommes ou 

avantages mentionnés au premier alinéa de 

l'article L. 242-1-4 ;  

32° Les entrepreneurs salariés et les 

entrepreneurs salariés associés mentionnés aux 

articles L. 7331-2 et L. 7331-3 du code du 

travail ;  

33° Les gens de mer salariés définis au 4° de 

l'article L. 5511-1 du code des transports, à 

l'exclusion des marins définis au 3° du même 
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l'exclusion des marins définis au 3° du même 

article, qui remplissent les conditions prévues 

au 2° de l'article L. 5551-1 du même code ;  

34° Les gens de mer salariés employés à bord 

d'un navire mentionné aux 1° à 3° de l'article L. 

5561-1 du code des transports, sous réserve 

qu'ils ne soient soumis ni au régime spécial de 

sécurité sociale des marins ni au régime de 

protection sociale d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen autre que la 

France ;  

35° Les personnes mentionnées aux 8° et 9° de 

l'article L. 611-1 du présent code qui exercent 

l'option mentionnée à cet article dès lors que 

leurs recettes ne dépassent pas les seuils 

mentionnés aux a et b du 1° du I de l'article 293 

B du code général des impôts. Les cotisations et 

contributions de sécurité sociale dues par ces 

personnes sont calculées sur une assiette 

constituée de leurs recettes diminuées d'un 

abattement de 60 %. Par dérogation, cet 

abattement est fixé à 87 % pour les personnes 

mentionnées au 8° de l'article L. 613-1 du 

présent code lorsqu'elles exercent une location 

de locaux d'habitation meublés de tourisme, 

définis conformément à l'article L. 324-1 du 

code du tourisme.  

36° Les particuliers qui font appel pour leur 

usage personnel à d'autres particuliers pour 

effectuer de manière ponctuelle un service de 

conseil ou de formation en contrepartie d'une 

rémunération au sens de l'article L. 242-1 du 

présent code, pour des activités dont la durée et 

la nature sont définies au décret mentionné au 

8° de l'article L. 133-5-6.  

Un décret fixe les modalités d'application du 

présent article. 

article, qui remplissent les conditions prévues 

au 2° de l'article L. 5551-1 du même code ;  

34° Les gens de mer salariés employés à bord 

d'un navire mentionné aux 1° à 3° de l'article L. 

5561-1 du code des transports, sous réserve 

qu'ils ne soient soumis ni au régime spécial de 

sécurité sociale des marins ni au régime de 

protection sociale d'un Etat membre de l'Union 

européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen autre que la 

France ;  

35° Les personnes mentionnées aux 8° et 9° de 

l'article L. 611-1 du présent code qui exercent 

l'option mentionnée à cet article dès lors que 

leurs recettes ne dépassent pas les seuils 

mentionnés aux a et b du 1° du I de l'article 293 

B du code général des impôts. Les cotisations et 

contributions de sécurité sociale dues par ces 

personnes sont calculées sur une assiette 

constituée de leurs recettes diminuées d'un 

abattement de 60 %. Par dérogation, cet 

abattement est fixé à 87 % pour les personnes 

mentionnées au 8° de l'article L. 613-1 du 

présent code lorsqu'elles exercent une location 

de locaux d'habitation meublés de tourisme, 

définis conformément à l'article L. 324-1 du 

code du tourisme.  

36° Les particuliers qui font appel pour leur 

usage personnel à d'autres particuliers pour 

effectuer de manière ponctuelle un service de 

conseil ou de formation en contrepartie d'une 

rémunération au sens de l'article L. 242-1 du 

présent code, pour des activités dont la durée et 

la nature sont définies au décret mentionné au 

8° de l'article L. 133-5-6.  

Un décret fixe les modalités d'application du 

présent article. 

Article L. 381-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 381-1  modifié du code de la 

sécurité sociale 

La personne isolée et, pour un couple, l'un ou 

l'autre de ses membres n'exerçant pas d'activité 

professionnelle, bénéficiaire du complément 

familial, de l'allocation de base de la prestation 

d'accueil du jeune enfant ou de la prestation 

La personne isolée et, pour un couple, l'un ou 

l'autre de ses membres n'exerçant pas d'activité 

professionnelle, bénéficiaire du complément 

familial, de l'allocation de base de la prestation 

d'accueil du jeune enfant ou de la prestation 
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partagée d'éducation de l'enfant, est affilié 

obligatoirement à l'assurance vieillesse du 

régime général de sécurité sociale sous réserve 

que ses ressources ou celles du ménage soient 

inférieures à un plafond fixé par décret et que 

les enfants dont il assume la charge remplissent 

les conditions d'âge et de nombre qui sont fixées 

par le même décret.  

 

La personne isolée ou chacun des membres d'un 

couple exerçant une activité professionnelle à 

temps partiel, bénéficiaire de la prestation 

partagée d'éducation de l'enfant à taux partiel, 

est affilié obligatoirement à l'assurance 

vieillesse du régime général de sécurité sociale 

sous réserve que ses ressources ou celles du 

ménage soient inférieures à un plafond fixé par 

décret et que les enfants dont il assume la 

charge remplissent les conditions d'âge et de 

nombre qui sont fixées par décret.  

 

La personne bénéficiaire de l'allocation 

journalière de présence parentale est affiliée à 

l'assurance vieillesse du régime général.  

 

Est également affiliée obligatoirement à 

l'assurance vieillesse du régime général de 

sécurité sociale, la personne bénéficiaire du 

congé de proche aidant mentionné à l'article L. 

3142-22 du code du travail. Cette affiliation est 

subordonnée à la production de justificatifs, 

définis par décret.  

 

Le travailleur non salarié mentionné à l'article 

L. 611-1 du présent code, à l'article L. 722-4 du 

code rural et de la pêche maritime ou au 2° de 

l'article L. 722-10 du même code, ainsi que le 

conjoint collaborateur mentionné à l'article L. 

661-1 du présent code ou aux articles L. 321-5 

et L. 732-34 du code rural et de la pêche 

maritime, qui interrompt son activité 

professionnelle pour s'occuper de son conjoint, 

de son concubin, de la personne avec laquelle il 

a conclu un pacte civil de solidarité, d'un 

ascendant, d'un descendant, de l'enfant dont il 

partagée d'éducation de l'enfant, est affilié 

obligatoirement à l'assurance vieillesse du 

régime général de sécurité sociale sous réserve 

que ses ressources ou celles du ménage soient 

inférieures à un plafond fixé par décret et que 

les enfants dont il assume la charge remplissent 

les conditions d'âge et de nombre qui sont fixées 

par le même décret.  

 

La personne isolée ou chacun des membres d'un 

couple exerçant une activité professionnelle à 

temps partiel, bénéficiaire de la prestation 

partagée d'éducation de l'enfant à taux partiel, 

est affilié obligatoirement à l'assurance 

vieillesse du régime général de sécurité sociale 

sous réserve que ses ressources ou celles du 

ménage soient inférieures à un plafond fixé par 

décret et que les enfants dont il assume la 

charge remplissent les conditions d'âge et de 

nombre qui sont fixées par décret.  

 

La personne bénéficiaire de l'allocation 

journalière de présence parentale est affiliée à 

l'assurance vieillesse du régime général.  

 

Est également affiliée obligatoirement à 

l'assurance vieillesse du régime général de 

sécurité sociale, la personne bénéficiaire du 

congé de proche aidant mentionné à l'article L. 

3142-22 du code du travail. Cette affiliation est 

subordonnée à la production de justificatifs, 

définis par décret.  

 

Le travailleur non salarié mentionné à l'article 

L. 611-1 du présent code, à l'article L. 722-4 du 

code rural et de la pêche maritime ou au 2° de 

l'article L. 722-10 du même code, ainsi que le 

conjoint collaborateur mentionné à l'article L. 

661-1 du présent code ou aux articles L. 321-5 

et L. 732-34 du code rural et de la pêche 

maritime, qui interrompt son activité 

professionnelle pour s'occuper de son conjoint, 

de son concubin, de la personne avec laquelle il 

a conclu un pacte civil de solidarité, d'un 

ascendant, d'un descendant, de l'enfant dont il 
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assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du 

présent code, d'un collatéral jusqu'au quatrième 

degré ou de l'ascendant, du descendant ou du 

collatéral jusqu'au quatrième degré de son 

conjoint, de son concubin ou de la personne 

avec laquelle il a conclu un pacte civil de 

solidarité, présentant un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité, est 

affilié obligatoirement, pour une durée de trois 

mois, à l'assurance vieillesse du régime général. 

Cette affiliation peut être renouvelée, dans la 

limite d'une durée maximale d'une année. Elle 

n'est pas subordonnée à la radiation du 

travailleur non salarié du centre de formalités 

des entreprises dont il relève. Elle est 

subordonnée à la production de justificatifs, 

définis par décret.  

 

En outre, est affilié obligatoirement à 

l'assurance vieillesse du régime général de 

sécurité sociale et qu'elle n'exerce aucune 

activité professionnelle ou seulement une 

activité à temps partiel la personne et, pour un 

couple, l'un ou l'autre de ses membres :  

 

1°) ayant la charge d'un enfant handicapé qui 

n'est pas admis dans un internat, dont 

l'incapacité permanente est au moins égale à un 

taux fixé par décret et qui n'a pas atteint l'âge 

limite d'attribution de l'allocation d'éducation 

de l'enfant handicapé ;  

 

2°) ou assumant, au foyer familial, la charge 

d'une personne adulte handicapée dont la 

commission prévue à l'article L. 146-9 du code 

de l'action sociale et des familles reconnaît que 

l'état nécessite une assistance ou une présence 

définies dans des conditions fixées par décret et 

dont le taux d'incapacité permanente est au 

moins égal au taux ci-dessus rappelé, dès lors 

que ladite personne handicapée est son 

conjoint, son concubin, la personne avec 

laquelle elle a conclu un pacte civil de solidarité 

ou son ascendant, descendant ou collatéral ou 

l'ascendant, descendant ou collatéral d'un des 

assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du 

présent code, d'un collatéral jusqu'au quatrième 

degré ou de l'ascendant, du descendant ou du 

collatéral jusqu'au quatrième degré de son 

conjoint, de son concubin ou de la personne 

avec laquelle il a conclu un pacte civil de 

solidarité, présentant un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité, est 

affilié obligatoirement, pour une durée de trois 

mois, à l'assurance vieillesse du régime général. 

Cette affiliation peut être renouvelée, dans la 

limite d'une durée maximale d'une année. Elle 

n'est pas subordonnée à la radiation du 

travailleur non salarié du centre de formalités 

des entreprises dont il relève. Elle est 

subordonnée à la production de justificatifs, 

définis par décret.  

 

En outre, est affilié obligatoirement à 

l'assurance vieillesse du régime général de 

sécurité sociale et qu'elle n'exerce aucune 

activité professionnelle ou seulement une 

activité à temps partiel la personne et, pour un 

couple, l'un ou l'autre de ses membres :  

 

1°) ayant la charge d'un enfant handicapé qui 

n'est pas admis dans un internat, dont 

l'incapacité permanente est au moins égale à un 

taux fixé par décret et qui n'a pas atteint l'âge 

limite d'attribution de l'allocation d'éducation 

de l'enfant handicapé ;  

 

2°) ou assumant, au foyer familial, la charge 

d'une personne adulte handicapée dont la 

commission prévue à l'article L. 146-9 du code 

de l'action sociale et des familles reconnaît que 

l'état nécessite une assistance ou une présence 

définies dans des conditions fixées par décret et 

dont le taux d'incapacité permanente est au 

moins égal au taux ci-dessus rappelé, dès lors 

que ladite personne handicapée est son 

conjoint, son concubin, la personne avec 

laquelle elle a conclu un pacte civil de solidarité 

ou son ascendant, descendant ou collatéral ou 

l'ascendant, descendant ou collatéral d'un des 
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membres du couple. Les différends auxquels 

peut donner lieu l'application du présent alinéa 

relèvent du contentieux technique de la sécurité 

sociale mentionné à l'article L. 142-2 du présent 

code.  

 

Le financement de l'assurance vieillesse des 

catégories de personnes mentionnées par le 

présent article est assuré par une cotisation à la 

charge exclusive des organismes débiteurs des 

prestations familiales et calculée sur des 

assiettes forfaitaires. Cependant, la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie 

rembourse à la Caisse nationale des allocations 

familiales les cotisations acquittées par les 

organismes débiteurs des prestations familiales 

au titre des personnes mentionnées aux 

quatrième et cinquième alinéas.  

 

Aucune affiliation ne peut intervenir en 

application des dispositions ci-dessus lorsque, 

au titre du ou des enfants considérés et de la 

même période, la personne concernée bénéficie 

de la majoration de durée d'assurance prévue à 

l'article L. 351-5 du présent code ou de périodes 

d'assurance attribuées par des régimes spéciaux 

en application du 1° de l'article L. 9 du code des 

pensions civiles et militaires de retraite ou de 

dispositions réglementaires ayant le même 

objet. Les dispositions d'application du présent 

alinéa sont déterminées en tant que de besoin 

par décret. 

membres du couple. Les différends auxquels 

peut donner lieu l'application du présent alinéa 

relèvent du contentieux technique de la sécurité 

sociale mentionné à l'article L. 142-2 du présent 

code.  

 

Le financement de l'assurance vieillesse des 

catégories de personnes mentionnées par le 

présent article est assuré par une cotisation à la 

charge exclusive des organismes débiteurs des 

prestations familiales et calculée sur des 

assiettes forfaitaires. Cependant, la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie 

rembourse à la Caisse nationale des allocations 

familiales les cotisations acquittées par les 

organismes débiteurs des prestations familiales 

au titre des personnes mentionnées aux 

quatrième et cinquième alinéas.  

 

Aucune affiliation ne peut intervenir en 

application des dispositions ci-dessus lorsque, 

au titre du ou des enfants considérés et de la 

même période, la personne concernée bénéficie 

de la majoration de durée d'assurance prévue à 

l'article L. 351-5 du présent code ou de périodes 

d'assurance attribuées par des régimes spéciaux 

en application du 1° de l'article L. 9 du code des 

pensions civiles et militaires de retraite ou de 

dispositions réglementaires ayant le même 

objet. Les dispositions d'application du présent 

alinéa sont déterminées en tant que de besoin 

par décret. 

Le présent article n’est pas applicable aux 

assurés mentionnés au II de l’article L. 190-

1. 

Article L. 631-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 631-1  modifié du code de la 

sécurité sociale 

Les dispositions du présent titre s'appliquent 

aux travailleurs indépendants mentionnés à 

l'article L. 611-1 qui ne relèvent pas des 

régimes mentionnés aux articles L. 640-1 et L. 

723-1. 

Les dispositions du présent titre s'appliquent 

aux travailleurs indépendants mentionnés à 

l'article L. 611-1 qui ne relèvent pas des 

régimes mentionnés aux articles L. 640-1 et 

L. 723-1. 

 

Le régime d’assurance invalidité-décès 

institué par le présent titre s’applique aux 
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travailleurs indépendants mentionnés à 

l'article L. 611-1 qui ne relèvent pas des 

régimes mentionnés aux articles L. 640-1 et 

L. 651-1. 

« Les chapitres III à V s’appliquent aux 

personnes mentionnées à l'article L. 611-1 

qui ne relèvent ni du II de l’article L. 190-1, 

ni des régimes mentionnés aux articles L. 

640-1 et L. 651-1. 

Article L. 640-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 640-1  modifié du code de la 

sécurité sociale 

Sont affiliées aux régimes d'assurance vieillesse 

et invalidité-décès des professions libérales les 

personnes exerçant l'une des professions 

suivantes :  

 

 

1°) médecin, étudiant en médecine mentionné 

au 4° de l'article L. 646-1, chirurgien-dentiste, 

sage-femme, pharmacien, auxiliaire médical, 

psychothérapeute, psychologue, 

ergothérapeute, ostéopathe, chiropracteur, 

diététicien ;  

2°) notaire, huissier de justice, personne ayant 

la qualité de commissaire-priseur judiciaire ou 

habilité à diriger les ventes dans les conditions 

prévues à l'article L. 321-4 du code de 

commerce, syndic ou administrateur et 

liquidateur judiciaire, agréé, greffier, expert 

devant les tribunaux, expert automobile, 

personne bénéficiaire de l'agrément prévu par 

l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et 

des familles, courtier en valeurs, arbitre devant 

le tribunal de commerce, expert-comptable, 

agent général d'assurances ;  

3°)Architecte, architecte d'intérieur, 

économiste de la construction, géomètre, 

ingénieur-conseil, maître d'œuvre ;  

4°) Artiste non mentionné à l'article L. 382-1, 

guide conférencier ;  

5°) Vétérinaire ;  

6°) Moniteur de ski titulaire d'un brevet d'Etat 

ou d'une autorisation d'exercer mettant en 

œuvre son activité dans le cadre d'une 

Sont affiliées aux régimes d'assurance 

vieillesse et invalidité-décès d’invalidité-

décès et, pour les personnes ne relevant pas 

du II de l’article L. 190-1, d’assurance 

vieillesse des professions libérales les 

personnes exerçant l'une des professions 

suivantes :  

1°) médecin, étudiant en médecine mentionné 

au 4° de l'article L. 646-1, chirurgien-dentiste, 

sage-femme, pharmacien, auxiliaire médical, 

psychothérapeute, psychologue, 

ergothérapeute, ostéopathe, chiropracteur, 

diététicien ;  

2°) notaire, huissier de justice, personne ayant 

la qualité de commissaire-priseur judiciaire ou 

habilité à diriger les ventes dans les conditions 

prévues à l'article L. 321-4 du code de 

commerce, syndic ou administrateur et 

liquidateur judiciaire, agréé, greffier, expert 

devant les tribunaux, expert automobile, 

personne bénéficiaire de l'agrément prévu par 

l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et 

des familles, courtier en valeurs, arbitre devant 

le tribunal de commerce, expert-comptable, 

agent général d'assurances ;  

3°)Architecte, architecte d'intérieur, 

économiste de la construction, géomètre, 

ingénieur-conseil, maître d'œuvre ;  

4°) Artiste non mentionné à l'article L. 382-1, 

guide conférencier ;  

5°) Vétérinaire ;  

6°) Moniteur de ski titulaire d'un brevet d'Etat 

ou d'une autorisation d'exercer mettant en 

œuvre son activité dans le cadre d'une 
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association ou d'un syndicat professionnel, quel 

que soit le public auquel il s'adresse ;  

7°) Guide de haute montagne ;  

8°) Accompagnateur de moyenne montagne. 

association ou d'un syndicat professionnel, quel 

que soit le public auquel il s'adresse ;  

7°) Guide de haute montagne ;  

8°) Accompagnateur de moyenne montagne. 

Article L. 651-1 actuel du code de la sécurité 

sociale 

Article L. 651-1  modifié du code de la 

sécurité sociale 

Sont affiliés de plein droit à la caisse nationale 

des barreaux français, les avocats au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation et tous les 

avocats et avocats stagiaires en activité dans les 

barreaux de la métropole et des collectivités 

mentionnées à l'article L. 751-1. 

Sont affiliés de plein droit à la caisse nationale 

des barreaux français, les avocats au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation et tous les 

avocats et avocats stagiaires en activité dans les 

barreaux de la métropole et des collectivités 

mentionnées à l'article L. 751-1 et qui ne 

relèvent pas du II de l’article L. 190-1.  

Sont également affiliés au régime 

d’assurance invalidité-décès de la Caisse 

nationale des barreaux français les avocats 

relevant du II de l’article L. 190-1. 

Article 8 actuel de l’ordonnance n° 58-1100 

du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées 

parlementaires 

Article 8 modifié de l’ordonnance n° 58-1100 

du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées 

parlementaires 

L'Etat est responsable des dommages de toute 

nature causés par les services des assemblées 

parlementaires. 

 

Les actions en responsabilité sont portées 

devant les juridictions compétentes pour en 

connaître. 

 

Les agents titulaires des services des 

assemblées parlementaires sont des 

fonctionnaires de l'Etat dont le statut et le 

régime de retraite sont déterminés par le bureau 

de l'assemblée intéressée, après avis des 

organisations syndicales représentatives du 

personnel. Ils sont recrutés par concours selon 

des modalités déterminées par les organes 

compétents des assemblées. La juridiction 

administrative est appelée à connaître de tous 

litiges d'ordre individuel concernant ces agents, 

et se prononce au regard des principes généraux 

du droit et des garanties fondamentales 

reconnues à l'ensemble des fonctionnaires civils 

et militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la 

Constitution. La juridiction administrative est 

L'Etat est responsable des dommages de toute 

nature causés par les services des assemblées 

parlementaires. 

 

Les actions en responsabilité sont portées 

devant les juridictions compétentes pour en 

connaître. 

 

Les agents titulaires des services des 

assemblées parlementaires sont des 

fonctionnaires de l'Etat dont le statut et le 

régime de retraite sont déterminés est 

déterminé par le bureau de l'assemblée 

intéressée, après avis des organisations 

syndicales représentatives du personnel. Ils sont 

recrutés par concours selon des modalités 

déterminées par les organes compétents des 

assemblées. La juridiction administrative est 

appelée à connaître de tous litiges d'ordre 

individuel concernant ces agents, et se 

prononce au regard des principes généraux du 

droit et des garanties fondamentales reconnues 

à l'ensemble des fonctionnaires civils et 

militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la 
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également compétente pour se prononcer sur les 

litiges individuels en matière de marchés 

publics. 

 

Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les 

seules susceptibles d'être engagées contre une 

assemblée parlementaire, l'Etat est représenté 

par le président de l'assemblée intéressée, qui 

peut déléguer cette compétence aux questeurs. 

 

La décision d'engager une procédure 

contentieuse est prise par le président de 

l'assemblée concernée, qui la représente dans 

ces instances. Le président peut déléguer cette 

compétence aux questeurs de l'assemblée qu'il 

préside. S'agissant du recouvrement des 

créances de toute nature, des modalités 

spécifiques peuvent être arrêtées par le bureau 

de chaque assemblée. 

Constitution. La juridiction administrative est 

également compétente pour se prononcer sur les 

litiges individuels en matière de marchés 

publics. 

 

Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les 

seules susceptibles d'être engagées contre une 

assemblée parlementaire, l'Etat est représenté 

par le président de l'assemblée intéressée, qui 

peut déléguer cette compétence aux questeurs. 

 

La décision d'engager une procédure 

contentieuse est prise par le président de 

l'assemblée concernée, qui la représente dans 

ces instances. Le président peut déléguer cette 

compétence aux questeurs de l'assemblée qu'il 

préside. S'agissant du recouvrement des 

créances de toute nature, des modalités 

spécifiques peuvent être arrêtées par le bureau 

de chaque assemblée. 

Article L.742-3 actuel du code rural et de la 

pêche maritime  

Article L.742-3 modifié du code rural et de la 

pêche maritime  

Les caisses de mutualité sociale agricole 

servent aux salariés agricoles et à leurs ayants 

droit en cas de maladie, de maternité, 

d'invalidité, de vieillesse, de veuvage et de 

décès, les prestations prévues par le code de la 

sécurité sociale. A cet effet, sont applicables au 

régime des assurances sociales agricoles : 

 

1° Le chapitre préliminaire du titre VI du livre 

Ier du code de la sécurité sociale, à l'exception 

de l'article L. 160-5, l'article L. 173-7 du code 

de la sécurité sociale, les dispositions suivantes 

du livre III du code de la sécurité sociale : 

articles L. 311-5, chapitres III, IV et V du titre 

Ier, titre II à l'exception de l'article L. 321-3 et 

du chapitre V, titres III et IV, titre V à 

l'exception du 7° de l'article L. 351-3 et du 

chapitre VII, titre VI, titre VII, article L. 383-1. 

Pour l'application de l'article L. 351-1-4 du code 

de la sécurité sociale, la référence : " l'article L. 

411-1 " est remplacée par la référence : " au 

premier alinéa de l'article L. 751-6 du code rural 

et de la pêche maritime " ; 

Les caisses de mutualité sociale agricole 

servent aux salariés agricoles et à leurs ayants 

droit en cas de maladie, de maternité, 

d'invalidité, de vieillesse, de veuvage et de 

décès, les prestations prévues par le code de la 

sécurité sociale. A cet effet, sont applicables au 

régime des assurances sociales agricoles : 

 

1° Le chapitre préliminaire du titre VI du livre 

Ier du code de la sécurité sociale, à l'exception 

de l'article L. 160-5, l'article L. 173-7 du code 

de la sécurité sociale, les dispositions suivantes 

du livre III du code de la sécurité sociale : 

articles L. 311-5, chapitres III, IV et V du titre 

Ier, titre II à l'exception de l'article L. 321-3 et 

du chapitre V, titres III et IV, titre V à 

l'exception du 7° de l'article L. 351-3 et du 

chapitre VII, titre VI, titre VII, article L. 383-1. 

Pour l'application de l'article L. 351-1-4 du code 

de la sécurité sociale, la référence : " l'article L. 

411-1 " est remplacée par la référence : " au 

premier alinéa de l'article L. 751-6 du code rural 

et de la pêche maritime " ; 
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2° Le titre VIII du livre IV du code de la sécurité 

sociale à l'exclusion des articles L. 482-1 à L. 

482-4. 

 

Pour l'application de ces dispositions, la 

référence au régime général est remplacée par 

la référence au régime des assurances sociales 

agricoles et les caisses de mutualité sociale 

agricole sont substituées aux caisses primaires 

d'assurance maladie, aux caisses d'assurance 

retraite et de la santé au travail et à la caisse 

régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg. 

Le régime d'assurance vieillesse des marins sert 

aux marins des pensions d'ancienneté, 

proportionnelles ou spéciales. 

 

 

2° Le titre VIII du livre IV du code de la sécurité 

sociale à l'exclusion des articles L. 482-1 à L. 

482-4. 

 

Pour l'application de ces dispositions, la 

référence au régime général est remplacée par 

la référence au régime des assurances sociales 

agricoles et les caisses de mutualité sociale 

agricole sont substituées aux caisses primaires 

d'assurance maladie, aux caisses d'assurance 

retraite et de la santé au travail et à la caisse 

régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg. 

 

3° Le titre IX du livre Ier du code de la 

sécurité sociale pour les assurés mentionnés 

au II de l’article L. 190-1 du même code. 
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CHAPITRE II - LE DROIT À UNE RETRAITE PAR POINTS 

Section 1 PARAMÈTRES DE CALCUL DES RETRAITES 

Article 8 : Un calcul identique pour tous 

 1. ETAT DES LIEUX 

1.1 CADRE GÉNÉRAL 

Dans le système actuel, les modalités d’acquisition des droits et de calcul de la retraite dépendent 

du régime de retraite auquel est affilié l’assuré selon la nature de l’activité professionnelle exercée. 

Pour la majeure partie des assurés, deux étages de couverture retraite publique, obligatoire, et 

fonctionnant par répartition se superposent. Ainsi, les retraités du secteur privé perçoivent une 

retraite de base et une retraite complémentaire (salariés du secteur privé, indépendants, professions 

libérales, agriculteurs, avocats etc.). Pour leur part, les retraités des secteurs public et parapublic 

perçoivent une seule retraite à titre principal : leurs régimes dont le niveau de couverture est plus 

large que celui des régimes de base du secteur privé sont dits « intégrés » (fonctionnaires, salariés 

des régimes spéciaux). Toutefois, l’ensemble des fonctionnaires et des militaires sont désormais 

également affiliés à un étage « additionnel » de retraite, dont le financement est entièrement 

provisionné, la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP). 

Les régimes de retraite mettent en œuvre, selon le cas, deux techniques de calcul de la retraite: par 

annuités ou par points. Une très large majorité des régimes de base calcule les retraites sur la base 

des annuités tandis que l’ensemble des régimes complémentaires, sauf la caisse des personnels 

navigants de l’aviation civile (CRPNPAC), mettent en œuvre un calcul fondé sur les points. 

Quel que soit le régime de retraite ou la technique utilisée, le calcul des droits est fondé sur un 

principe de contributivité qui implique que tout retraité a droit à une retraite en rapport avec les 

revenus qu’il a tirés de son activité. Le système assure toutefois également une part importante de 

solidarité en accordant des droits à retraite sans versement de cotisations par le bénéficiaire pour 

compenser les périodes de privation involontaire d’activité (chômage, maladie, etc.), ainsi qu’au 

titre des droits familiaux et du minimum de pension.  

1.1.1. L’acquisition des droits et le calcul de la retraite dans les régimes par annuités 

La plupart des régimes de base calculent les retraites selon la méthode des annuités. Dans ces 

régimes, le montant de la retraite dépend des revenus d’activité soumis à cotisation et de la durée de 

la carrière de l’assuré. Si les modalités de calcul de la retraite sont spécifiques à chacun des régimes 

utilisant cette technique de droits, quelques grands principes peuvent être dégagés. 

 

 


